
ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE,  
ENJEUX ET RESPONSABILITÉS
POUR 2020
Dans le grand chamboulement qui agite les sociétés 
développées (et au-delà) et tout particulièrement la 
société française, il nous est apparu nécessaire de mener 
une réflexion et de formaliser celle-ci à travers un texte 
abordant la place particulière et le rôle particulier que 
tient et/ou peut tenir l’économie sociale et solidaire. 
Cette demande s’est exprimée à plusieurs reprises à 
l’Apes notamment au cours des assemblées générales 
annuelles.

Le texte que nous proposons aujourd’hui n’est pas figé, 
il n’est pas l’alpha et l’oméga de la pensée de l’Apes 

sur sa place et sur le contexte actuel. Nous souhaitons 
simplement engager ou poursuivre le débat sur le rôle 
particulier de l’ESS sur sa relation particulière à l’ensemble 
de la société, sur sa vision transformatrice de celle-ci. En 
nous appuyant sur l’actualité récente, nous abordons des 
questions économiques, sociales et politiques et tentons 
d’aborder la place de l’ESS dans la formidable mutation 
que nous vivons aujourd’hui.



L’irruption d’une demande  
d’écoute et de reconnaissance

On pouvait croire la société civile endormie, l’actualité 
de cette dernière année vient de nous rappeler qu’il 
n’en est rien. A titre d’exemple, la crise toujours pré-
sente même si moins visible des « gilets jaunes », au 
delà des particularités de ce mouvement, de ses am-
biguïtés et contradictions ne saurait être réduite à une 
simple colère motivée par une taxe sur les carburants 
ou par trop d’impôts. Elle est porteuse d’un certain 
nombre de thématiques qui ne sont pas étrangères 
à l’économie sociale et solidaire dans son ensemble. 
Cette crise questionne l’état de notre société, son 
fonctionnement et renvoie à des questions de finalité 
de l’économie, de justice sociale, de démocratie et de 
dignité, autant de dimensions qui intéressent au premier 
chef l’ESS et l’APES en particulier.

C’est le cas notamment de la demande de reconnais-
sance et d’écoute qui s’exprime et qui cimente forte-
ment ce mouvement pluriel composé de groupes qui 
forment autant de petites communautés sans chef, 
sans hiérarchie où la parole circule. Ce mouvement 
révèle un fort appétit de démocratie directe1. Comme 
voie de sortie à cette crise des « gilets jaunes » qui reste 
latente, Emmanuel Macron a inventé ce qu’il a appelé 
« le Grand Débat », un débat orienté par la perspective 
de reconstruire la légitimité de son programme politique.  
Ce « Grand Débat » a mis un point de suspension à 
cette séquence inachevée dans laquelle il y a bien eu ir-
ruption d’une demande d’écoute et de reconnaissance 
de la société civile.

Comment en sommes nous arrivés là ? 
Le contexte politique…

L’élection d’Emmanuel Macron comme président de 
la République est le fruit d’un incroyable concours de 
circonstances avec notamment l’effondrement de la 
classe politique traditionnelle et des deux principaux 
partis de gouvernement. Mais c’est aussi le produit de 

1 - Cette référence récurrente à la démocratie directe n’est pas sans poser ques-
tion, le refus d’organisation et la méfiance à l’égard des corps intermédiaires, 
pouvant très bien alimenter un exercice très vertical et peu démocratique du 
pouvoir

trente années d’évolution politique. Emmanuel Macron 
voulait réaliser la synthèse du meilleur de la droite et de 
la gauche en dépassant ce clivage et en le remplaçant 
par une opposition entre progressistes modernistes et 
conservateurs mais depuis le début de son mandat, 
la « modernisation » macroniste a pris la forme d’une 
révolution libérale plus ou moins tempérée à finalité 
productiviste2.

Sans opposition structurée face à lui, disposant d’une 
majorité absolue, persuadé que ses propositions étaient 
les meilleures et qu’elles avaient été validées par la 
majorité des électeurs, sans dialogue avec les corps 
intermédiaires, le président s’est retrouvé seul dans son 
monologue avec la société française. Cette posture 
particulière du pouvoir en place adoptant trop sou-
vent une posture surplombante et tenant des propos 
parfois méprisants ou stigmatisants, n’a pas permis de 
comprendre ce qui se passait et a alimenté les ressenti-
ments.  Les choix économiques, fiscaux et budgétaires 
mis en œuvre, qui organisent un formidable transfert 
de richesses des pauvres vers les riches (baisse de 
la fiscalité sur le capital avec suppression partielle 
immédiate de l’ISF et instauration d’une flat taxe ou 
prélèvement libératoire forfaitaire unique sur les place-
ments fiscalisés - hausse immédiate de la CSG pour 
les retraités, baisse des allocations logement, taxation 
des carburants sans prise en compte des situations des 
ménages…), ont mis le feu aux poudres, et ce d’autant 
plus facilement que les classes moyennes comme les 
classes populaires ont le sentiment d’être méprisées et 
abandonnées.

2 - Philippe Frémeaux – « Après Macron » – Ed Les Petits Matins janv 2018 – p 10

Le contexte politique, la transition écologique et 
sociale, etc.1
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Un monde en mutation  
et une colère sociale qui vient de loin…

Dans la période récente, la crise financière et écono-
mique de 2008 a mis en berne pendant une décennie 
le pouvoir d’achat des Français. A cela s’ajoutent les 
profonds dérèglements du monde du travail, la préca-
risation progressive d’une partie du salariat, le déve-
loppement des travailleurs indépendants dans le cadre 
d’une forme d’uberisation des relations de travail et à 
la persistance d’un chômage important, etc. Démarrés 
dans les années 80 cette déréglementation a progres-
sivement été intégrée par les réformes successives du 
code du travail. 

L’aggravation des inégalités se poursuit : en 2017, les  
1 % les plus riches ont obtenu, à eux seuls, 22 % des 
richesses produites, alors qu’ils n’en possédaient que 
17 % il y a 10 ans. Sur les 20 dernières années, la 
fortune totale des plus grandes richesses françaises a 
été multipliée par 12 alors que le nombre de personnes 
pauvres a augmenté de 1,2 million (Source Oxfam). Aux 
inégalités de revenus s’ajoutent d’autres formes d’iné-
galités. On parle ainsi de ségrégation géographique et/
ou de territoires de relégation, la cohésion sociale se 

délite et les modes de vie se diversifient en s’atomi-
sant, habitat, loisirs, pratiques culturelles, habitudes 
alimentaires et de consommation, etc., les inégalités 
de traitement entre hommes et femmes perdurent sans 
parler de la fracture numérique que la dématérialisation 
d’un certain nombre d’actes administratifs (même la 
justice est concernée) risque de rendre encore plus 
insupportable.

Cette colère qui s’exprime aujourd’hui en de nom-
breux lieux de la société et sous diverses formes et qui 
s’exprimait il n’y a pas si longtemps dans les quartiers 
populaires de banlieue s’enracine également dans les 
profondes mutations de la société française au cours 
de ces quarante dernières années, des mutations qui 
affectent désormais les habitants dans leur vie quo-
tidienne et qui contribuent à des sentiments mêlés 
d’impuissance, de colère, de résignation, de rejet du 
politique. Des mutations qui nourrissent l’angoisse et 
qui affaiblissent l’espoir dans un avenir meilleur.

Les «ODD» publiés par les Nations Unies : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
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LA CRISE ÉCOLOGIQUE :  
ON NE PEUT PLUS L’IGNORER, 
MAIS…
La crise écologique, alimentée par la logique productiviste, ne 
peut plus être ignorée. Elle touche d’abord les populations les plus 
pauvres et les plus fragiles, premières victimes de la crise écolo-
gique, énergétique, climatique et environnementale. De ceci, la 
société française a largement conscience. Aujourd’hui les initiatives 
éco-citoyennes pour des comportements et une consommation plus 
responsables se multiplient, mais que pèsent ces initiatives indivi-
duelles et collectives face au productivisme destructeur porté par de 
grands intérêts économiques et financiers et face à la consom’adic-
tion dont nous sommes les victimes-complices ?

Alors que la situation imposerait une vision du développement 
économique radicalement différente de celle des trente glorieuses, 
les seuls indicateurs qui prévalent encore sont ceux d’une écono-
mie de la reconstruction, taux de croissance et PIB. Si la prise de 
conscience de l’inéluctabilité de la transition écologique progresse 
de jour en jour au sein des diverses sociétés humaines composant 
la planète, le manque de vision politique et l’absence ou la faiblesse 
des propositions permettant d’articuler transition écologique et 
supportabilité sociale sont patentes. On en reste trop souvent à un 
discours général intégrant productivisme et innovation technologique 
sans référence à la dimension sociale du développement. Nous 
sommes loin des démarches d’économie solidaire visant à articuler 
transition écologique, transformation sociale et démocratie.

Le constat amer que nous faisons concernant la crise écologique 
ne saurait être imputé aux seuls dirigeants politiques de l’un ou 
l’autre des Etats, la responsabilité est globale et partagée, cette 
crise écologique est d’abord imputable à un système économique, 
un modèle de développement où prime le toujours plus. L’impératif 
écologique surgit en effet alors qu’évoluent les grands équilibres géo 
politiques et géo économiques. A cela s’ajoute les tentations qui 
se font jour dans nombre d’Etats, notamment en Europe, d’un repli 
sur soi et d’un retour à des modèles sociaux et économiques d’une 
autre époque.

Nous pensons qu’il faut affirmer avec force la nécessaire articulation 
des projets et pratiques de l’économie sociale et solidaire et l’in-
contournable transition écologique. Nous devons inventer un autre 
modèle de développement, une économie soutenable au regard des 
contraintes écologiques et des besoins humains. et pour ce faire la 
transition écologique est indissociable de la transformation sociale 
de notre société.
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Retour sur le contexte économique

Une course à la croissance

C’est désormais un fait qui ne souffre plus de contesta-
tion : l’ESS ne se développe pas sous une bulle étanche, 
coupée du reste de l’économie, de l’économie classique 
ou économie traditionnelle, capitaliste ou dominante. 
Nos organisations, associations, coopératives, etc. sont 
immergées dans une sphère économique aux multiples 
facettes et aux acteurs innombrables, l’économie est 
incontestablement plurielle et globale. Et l’ensemble des 
règles économiques s’applique à tous les acteurs écono-
miques de la multinationale à l’association locale. En ce 
sens, il importe de faire un détour par la réalité de l’éco-
nomie dominante avant d’en venir aux spécificités des 
organisations de l’ESS. 

Si le commerce mondial a toujours existé, la particularité 
de notre époque tient au fait qu’une seule façon de faire 
de l’économie prétend être « la norme économique mon-
diale ». C’est ce qu’on appelle la globalisation de l’éco-
nomie. Le logiciel économique mondialisé est aujourd’hui 
clairement libéral, l’ensemble des activités économiques 
mises en œuvre à l’échelle de la planète, est façonné de 
manière systémique par le capitalisme, système reposant 
sur l’amalgame entre société (économique) et entreprise. 
Les apporteurs de capitaux sont considérés comme étant 
les propriétaires des entreprises et le but ultime de celles-ci 
est la distribution de profits aux actionnaires, d’où l’exis-
tence et le développement de deux logiques, celle des 
actionnaires et celle des salariés-producteurs. C’est contre 
cette division et cette opposition que se sont développées 
les premières associations de production ou associations 
coopératives de production. 

Un modèle hyper productiviste 

Le développement de la financiarisation de l’économie 
vient renforcer depuis une trentaine d’année la recherche 
de bénéfices à court terme au détriment de la qualité 
des produits et services et des conditions de travail et 
sans prise en compte des conséquences écologiques du 
pillage des ressources naturelles. Le modèle devient hyper 
productiviste, il faut produire toujours plus pour consom-
mer toujours plus. Les conséquences sur la planète sont 
ignorées ou minorées au nom de la croissance et de 
l’emploi devenu rare, l’utilité des biens et services produits 
n’est pas questionnée, seul compte le quantitatif et la 

croissance de la production, pourtant toujours plus faible. 

Recherchant sans cesse de nouveaux marchés, le modèle 
économique dominant conduit à « la marchandisation de 
la société ». C’est ainsi que des sphères « protégées », 
telles la santé, l’éducation, les services publics, etc., sont 
progressivement grignotées par la logique marchande. 
Le développement d’entreprises gigantesques, capables 
d’entrer en opposition avec des Etats pose la question de 
la démocratie et de la place des citoyens dans le même 
temps que s’opère une déconnexion de l’économie réelle 
et de l’économie financiarisée, l’économie réelle représen-
tant environ 3 % du volume total des échanges mondiaux.

Des enjeux pour l’ESS 

La question démocratique et la transition écologique, 
celle de citoyenneté économique, d’une économie à taille 
humaine répondant à des besoins sociaux constituent 
des enjeux pour l’ESS qui au delà des entreprises qui la 
composent, s’est toujours située dans une perspective de 
transformation sociale.

L’exemple français illustre bien l’évolution de l’économie. 
Lors de la présentation de la loi PACTE (Plan d’Action 
pour la Croissance et la Transformation des Entreprises) 
par le ministre de l’Économie Bruno Le Maire, celui-ci a 
présenté le projet de loi comme étant la fondation d’un 
nouveau visage du capitalisme hexagonal. Certes, le texte 
comprend un article séduisant : la réécriture du Code Civil, 
pour redéfinir le rôle de l’entreprise, dans le sens de se 
préoccuper également de l’environnement et du social. 
Ceci étant, globalement, le texte s’inscrit dans les grands 
mouvements de transformation mondiale de l’économie 
dominante. 

2
Crédits : Passerelles
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L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
VUE DU GOUVERNEMENT
Immergée dans l’économie générale, l’économie sociale et solidaire 
n’est pas à l’abri des mouvements qui agitent l’économie dominante 
au niveau mondial et au niveau français. En se limitant à l’organisa-
tion des structures de l’économie sociale et solidaire et en ignorant 
la dimension citoyenne de l’ESS, la loi Hamon de 2014 portait en 
germe un certain nombre d’ambiguïtés, dont la principale est l’oubli 
de la vocation de l’ESS à faire évoluer les rapports économiques et 
sociaux et à transformer la société.1

Quant à l’agrément ESUS (entreprise sociale d’utilité sociale), prévu 
par la loi, on constate que très peu d’entreprises de l’ESS le de-
mandent. Comme le dit Michel Abhervé, « on ne comprend toujours 
pas à quoi sert le label ESUS pour les entreprises qui sont dans 
l’ESS depuis longtemps, mais on voit bien à quoi cela sert pour 
celles qui ne sont pas dans l’ESS » en leur permettant d’accéder à 
des dispositifs comme l’épargne salariale solidaire.

Ce risque est considérablement aggravé par les mesures mises en 
œuvre depuis le début du quinquennat d’Emmanuel Macron. Accé-
lérateur d’innovation, « French impact », « logique open innovation, 
open source, open data », rapport Borello, révision de la loi Hamon 
de 2014, etc. Après la diminution du nombre de contrats aidés puis 
leur transformation en « Parcours emploi compétences », les an-
nonces se précipitent et s’empilent concernant l’économie sociale et 
solidaire. Si nous ne pouvons que nous réjouir de cette attention por-
tée à l’économie sociale et solidaire, nous ne saurions pour autant 
cautionner le discours idéologique actuellement développé tendant 
à « noyer l’ESS dans l’innovation sociale » et limitant cette dernière 
à quelques mesures d’attention à l’environnement et au charity-bu-
siness intégrées à l’économie lucrative. 

A l’image du contrat à impact social (un PPP du social), l’innovation 
consiste à ouvrir de nouvelles sphères pour 
l’extension du marché notamment dans 
des secteurs qui en étaient jusque là 
préservés. Il s’agit ici d’introduire une 
culture managériale et entrepreneu-
riale et une logique de rentabilité qui 
menacent en premier lieu la diversité 
du secteur associatif. Il s’agit ni plus ni 
moins de « réinventer l’ESS dans les 
cinq ans à venir ».2 

1	 Par exemple, rien n’a été prévu pour permettre aux salariés d’une entreprise, de disposer d’une sorte 
de priorité pour pouvoir la reprendre dans le cadre d’une solution coopérative, lorsque l’opportunité s’en présentait.

2	 Christophe Itier, Haut commissaire à l’économie sociale et solidaire et à l’innovation sociale.
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La question de la démocratie

Une démocratie politique malade

D’un scrutin à l’autre, l’abstention progresse, y compris 
pour l’élection présidentielle et les élections législatives. 
Plus de 51 % au 1er tour de l’élection législative de 2017, 
tout est dit ! L’abstention signifie pour une part une forme 
de protestation contre une offre politique jugée décevante, 
peu convaincante ou encore impuissante face aux enjeux 
sociaux comme environnementaux mais elle révèle aussi 
le délitement de la cohésion sociale de notre société. Ainsi, 
le niveau de l’abstention est corrélé à la catégorie socio 
professionnelle des électeurs, il augmente surtout parmi 
les ouvriers et les employés, les chômeurs et les jeunes 
sans qualification.

Ce phénomène de l’abstention (notamment chez les 
jeunes et les classes populaires) concerne tous les pays 
et révèle une fracture profonde du corps électoral. « On 
voit apparaître une génération de “dépossédés“ de la vie 
économique et politique qui rejette toutes les institutions 
en bloc, se méfie de toutes les évaluations et ne croit plus 
en la vie démocratique »1.

1 - Luc Rouban - « La démocratie représentative est-elle en crise ? » - La Documentation française – 
janv 2018 – page 36

Une absence de sens et de vision
 
La participation « institutionnelle » a, quant à elle, échoué. 
Les politiques nationales et les programmes locaux ne 
peuvent avoir de légitimité que si les habitants participent à 
leur élaboration. Proposer aux habitants de donner un avis 
sur des questions souvent jugées comme secondaires, 
dans un calendrier et des modalités décidées d’en haut ne 
mobilise plus.

Face à ces enjeux, le monde politique ne propose plus de 
sens, de vision. Les citoyens ont même parfois l’impression 
que le petit monde des décideurs, l’oligarchie politique ou 
économique, vit dans un monde à part, bien à l’abri des 
contraintes et des sacrifices imposés au citoyen lambda. 
Les habitants, majoritairement, nous le croyons, sont à la 
recherche de sens, ils ont envie d’égalité, de partage des ri-
chesses, d’être pris en compte, de pouvoir vivre dignement. 
Certains cherchent de nouvelles voies, inventent de nou-
velles façons d’agir, de nouveaux modes de décisions col-
lectives et de coopérations comme le montrent la myriade 
d’initiatives sociales et solidaires que l’on rencontre dans les 
associations ou dans les secteurs les plus dynamiques et 
les plus innovants de l’économie sociale et solidaire.
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Il revient au monde associatif et aux secteurs les plus dy-
namiques de l’économie sociale et solidaire, dont l’Apes, 
d’ouvrir, en coopération avec ses partenaires et les autres 
réseaux, des espaces de dialogue, d’écoute, d’informa-
tion, d’éducation et de débats.

La démocratie, une vaste question...

La démocratie n’est pas un état de fait qu’il suffirait de 
conquérir pour qu’il existe à jamais, c’est quelque chose 
de vivant, c’est un mouvement permanent de construc-
tion, c’est la société, dans la diversité de ses compo-
santes, dans les contradictions et rapports de forces qui 
se construisent et évoluent que s’invente et se vit la démo-
cratie. Dans l’économie sociale et solidaire, nous savons 
bien que la démocratie ne se limite pas à des élections 
politiques libres et des institutions stables. La démocratie 
sociale et la démocratie économique sont indispensables 
à une société vivante et innovante et c’est dans ces 
champs que l’ESS a une place particulière à tenir.

Historiquement en France, la démocratie politique s’est 
construite sur le grand mythe du peuple souverain, qui 
serait homogène et indivisible. Dans le prolongement de 
la révolution de 1789, la référence au peuple a longtemps 
servi d’emblème et de référence et il a fallu bien du temps 
et bien des actions de la société civile pour conquérir le 
droit d’association et de manifestation. Les avancées 
démocratiques, du droit de grève au droit d’association 
pour faire vite, expriment et prolongent des mouvements 
sociaux à l’œuvre dans la société. Les corps intermé-
diaires qui vont se développer aux 19ème et 20ème 
siècles illustrent et représentent la complexité de la société, 
non réductible au jeu politique. C’est bien de démocratie 
sociale et de démocratie économique dont il s’agit.

L’ESS porteuse de transformation sociale 
et d’émancipation

C’est à travers l’émergence et l’affirmation de la socié-
té dans le jeu politique global que l’ESS est porteuse 
de transformation sociale et d’émancipation. Parfois, la 
société civile s’impose en surgissant directement dans le 
jeu politique, ce fut le cas en mai 68 mais surtout à travers 
les mouvements sociaux et culturels qui se développent à 
partir de là. La résurgence de l’économie solidaire et de sa 
volonté transformatrice lors de cette période n’est pas un 
hasard.

Aujourd’hui la demande de participation, « d’expression 
directe des gens » s’exprime partout, nous sommes ici 
dans un mouvement de fond, en lien avec l’importance 
reconnue à l’individu, parfois/souvent au détriment du 

collectif, amplifié par le recours aux technologies numé-
riques. En rejetant la démocratie « descendante », certains 
recherchent des solutions parfois simplistes avec un 
risque réel de dérive populiste. La peur du changement, 
le sentiment de déclassement, les situations de violence 
vécues peuvent amener également à un repli sur soi pour 
de nombreuses personnes. Il nous faut être clair, ne pas 
rêver à un renouveau démocratique par une généralisa-
tion spontanée de la démocratie directe mais chercher à 
articuler la participation des habitants, les institutions de 
la démocratie représentative et les regroupements de la 
société civile. 

Voies nouvelles de démocratie  
sociale et économique

Par ses pratiques de coopération, d’association des 
parties prenantes, l’ESS est particulièrement bien placée 
pour éclairer des voies nouvelles de démocratie sociale 
et économique venant enrichir la démocratie représenta-
tive et compléter les régulations multiples portées par les 
corps intermédiaires. La revendication de co-construire les 
politiques publiques apparaît plus que jamais nécessaire 
et pertinente mais il nous faut certainement aller plus loin 
en veillant à y associer l’ensemble des parties prenantes. 
Il reste à l’ESS en tant que mouvement à se saisir de cet 
enjeu et à prendre toute sa place dans le débat de notre 
société.

Les territoires de vie constituent certainement aujourd’hui 
des lieux privilégiés d’innovation, d’invention et de mobi-
lisation collective. C’est localement que peuvent se vivre 
quotidiennement nombre de solidarités, c’est localement 
que se vit la relation entre la plupart des acteurs sociaux et 
économiques, les élus et leurs collectivités, c’est locale-
ment qu’il est possible d’organiser l’expression directe 
des habitants. Le niveau territorial constitue donc un 
nouvel enjeu pour le lien social, la solidarité, l’éducation 
populaire, la démocratie et pour le développement social 
et économique. Un lien existe entre l’utilité sociale, le 
modèle de développement 
et la vie démocratique 
d’un territoire, nous 
le savons bien dans 
l’ESS. Il y a là une 
responsabilité 
particulière pour 
l’ESS : oser affir-
mer son modèle 
démocratique et 
transformateur.
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Quel rôle pour l’économie sociale  
et solidaire aujourd’hui ?

Et si l’ESS prenait la parole...

Les limites du modèle économique dominant, l’économie 
productiviste, exclusivement marchande et lucrative, de 
plus en plus financiarisée apparaissent de plus en plus 
au grand jour, en premier lieu l’enrichissement toujours 
plus important d’une minorité et l’appauvrissement ou le 
déclassement du plus grand nombre. Il est aujourd’hui 
patent que ce modèle est incapable de s’intéresser aux 
besoins du plus grand nombre. Plus grave encore, les 
Etats n’apparaissent plus guère susceptibles de réguler 
les errements du monde économique. Des multinationales 
échappent à l’impôt et personne ne dit rien, l’enrichisse-
ment de quelques-uns peut continuer… Tout cela contri-
bue à décrédibiliser le politique et les modèles démocra-
tiques.
L’ESS n’a pas toutes les réponses pour répondre aux 
enjeux écologiques, sociaux, éducatifs, économiques et 
politiques. Les réponses toutes faites n’existent pas et 
c’est ensemble, avec l’ensemble des acteurs, qu’il nous 
faut inventer demain, son modèle de développement et 
ses modèles politiques d’organisation du vivre ensemble.

Eviter la dissolution de l’ESS

Cette démarche de l’ESS avec d’autres ne saurait cepen-
dant conduire à la dilution de l’économie sociale et solidaire 
dans un vaste magma d’attentions sociales labellisées sous 
prétexte d’innovation. Plus que jamais elle doit affirmer le 
bien-fondé de l’entrepreneuriat collectif, de l’utilité sociale, 
de la promotion de l’émancipation individuelle et collective, 
de la gouvernance démocratique des entreprises. Plus que 
jamais, l’ESS porte la nécessité de la citoyenneté écono-
mique et la volonté de transformation écologique et sociale 
de la société, l’attention portée au développement local et 
l’interaction de l’économie et de la société.
Les valeurs de solidarité, d’émancipation et de démocratie 
auxquelles se réfèrent l’ESS, le souci du questionnement 
permanent des pratiques à travers des démarches d’amé-
lioration continue des pratiques portées par l’économie 
solidaire, etc. constituent des points d’appui non négli-
geables. Alors pourquoi pas, l’émergence de l’ESS dans 
le débat public ? L’ancrage local de ses pratiques ne doit 
pas empêcher l’ESS de porter un message plus globale. Il 
est peut être temps que l’ESS affirme une parole politique, 
non pas une parole partisane mais une vision de l’avenir qui 
nous permette de construire l’avenir. 

4

« La folie, c’est de faire toujours 
la même chose et de s’attendre 
à un résultat différent. »
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Quel rôle peut jouer l’ESS ?

C’est le pouvoir économique qui impose aujourd’hui sa loi, 
c’est donc sur le terrain économique qu’il convient d’agir. 
Parce qu’elle mobilise l’ensemble des parties prenantes, 
acteurs économiques, élus et citoyens, l’économie sociale 
et solidaire est un atout pour préparer dès à présent l’in-
dispensable transition écologique et solidaire. Il nous faut 
sortir d’une approche purement quantitative et marchande 
de l’économie et inventer et faire reconnaître un autre 
modèle de développement plus respectueux de la planète 
et non réduit à la seule dimension quantitative, ce qui 
implique d’ajouter au PIB d’autres indicateurs permettant 
d’appréhender le bien être social et culturel. 

Depuis sa constitution, l’Aapes s’attache à sensibiliser, 
informer, former aux pratiques de l’économie sociale et 
solidaire. Nous nous inscrivons clairement dans une dé-
marche transformative et d’éducation populaire en mettant 
en œuvre une volonté d’agir vers un idéal, de « faire avec », 
de développer le pouvoir d’agir en associant le plus grand 
nombre d’acteurs. 

La démarche de l’Apes

Repérer un besoin non satisfait, un enjeu de dévelop-
pement, s’attacher à la définition de pistes de solution 
en impliquant les acteurs concernés, citoyens ou orga-
nisations, favoriser la co-construction d’une réponse à 
ce besoin en ancrant territorialement le projet, les portes 
d’entrée sont multiples. C’est pourquoi, les projets portés 
sont divers, comme la formation à l’utilisation des Marchés 
Publics comme outil de développement local, la mise en 
place d’une monnaie locale complémentaire, l’accom-
pagnement d’entreprises dans l’évolution de leur modèle 
économique, l’émergence de Tiers-Lieux construits par 
des communautés citoyennes, l’élaboration d’un bail 
commercial d’utilité sociale permettant le développement 
d’activités porteuses de sens, etc.

L’ESS ne prétend pas inventer seule un nouveau mo-
dèle de développement, notre volonté de transformation 
sociale de la Société, notre inscription dans la transition 
écologique pose la question de la convergence avec les 
politiques publiques et la question des alliances avec 
d’autres courants économiques qui souhaitent comme 
nous affirmer la primauté d’une économie du réel, ancrée 
territorialement, contre la financiarisation, les alliances pou-
vant prendre différentes formes, de la collaboration sur des 
projets à une coopération sur des objectifs partagés. 

Si l’emploi constitue une priorité en permettant à chacun 
de trouver sa place dans la société, la qualité des emplois 

est fondamentale. L’exemple des travailleurs mobilisés 
sur des plateformes numériques, dont l’activité se tra-
duit le plus souvent par une auto exploitation, est à cet 
égard significative, même si ces nouveaux outils peuvent 
également permettre de nouvelles formes de coopération. 
A l’inverse, l’expérimentation en cours de « Territoires zéro 
chômeur de longue durée » montre que la mobilisation de 
tous permet de rendre possible cette transition écologique 
et solidaire que nous appelons de nos voeux. Nous ne 
pouvons accepter le développement d’emplois précaires 
ou au rabais en réponse au chômage. C’est à la lumière 
de cette affirmation et en prenant en compte la part non 
marchande de l’activité associative qu’il nous faut reposer 
la question des contrats aidés, ceux-ci ne pouvant être 
vus comme de simples sas vers l’emploi dans l’économie 
marchande.  De la même façon, la contribution de nombre 
d’associations à l’intérêt général et à l’utilité sociale doit 
être pleinement reconnue ce qui permettrait de sortir de la 
précarité (au niveau des revenus, de la durée et du temps 
de travail) de nombreux salariés de ces associations.

Toutefois, les associations, qui constituent la majeure 
partie des entreprises de l’économie sociale et solidaire, 
ne peuvent être restreintes à la seule dimension de l’em-
ploi. En effet, sur les 1 300 000 associations existantes 
en France, 7 000 seulement concentrent la moitié des 
emplois et des activités économiques. L’engagement 
associatif, avec ses millions de bénévoles, est fondé sur 
bien d’autres considérations que le marché : la solidarité, 
l’entraide, la volonté de vivre ensemble dans la sérénité et 
non dans la concurrence de tous contre tous, la mobilisa-
tion citoyenne collective, sont des motivations puissantes 
à l’engagement associatif qui lui donnent tout son sens.

Parce que l’ESS se vit au quotidien au niveau des terri-
toires de vie des habitants, parce qu’elle répond d’abord à 
des besoins fondamentaux de proximité non satisfaits par 
le marché (se loger, se soigner, se nourrir, se former,…), 
parce que cette préoccupation rejoint celle des collectivi-
tés locales, la co-construction des politiques publiques est 
une impérieuse nécessité.

C’est pourquoi nous souhaitons engager un dialogue 
avec l’ensemble des acteurs régionaux de l’ESS, asso-
ciatifs, syndicalistes, mutualistes, issus du monde de la 
coopération ou autre. La journée d’échange qui précé-
dera l’assemblée générale de l’Apes sera l’occasion d’un 
premier échange sur la présente déclaration politique. 
Nous souhaitons ensuite poursuivre la discussion avec les 
acteurs intéressés dans un format et selon les modalités 
que nous construirons ensemble.
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DES RAISONS D’ESPÉRER
Il y a tant de raisons d’espérer et de s’enthousiasmer : si les transitions font peur, elles sont également le 
terreau de nouvelles aspirations, d’envies d’agir, d’expérimentations et d’innovations, de quête de sens. 
Contrairement à la vision néo-libérale, nous continuons à faire société, à agir collectivement pour la transfor-
mer. En témoignent les nombreuses initiatives individuelles et collectives pour agir en faveur d’une transition 
écologique et solidaire. En témoignent également le développement de l’engagement bénévole (plus de 
15 millions de bénévoles en France – un nombre en augmentation), la solidarité dont font preuve un grand 
nombre de Français en direction des précaires et des réfugiés climatiques ou des conflits. Nombreux sont 
ceux qui ne se satisfont plus du monde tel qu’il est, avec ses injustices et qui ont pleinement conscience que 
notre modèle actuel nous emmène droit dans le mur, notamment compte tenu des enjeux écologiques.

Les jeunes qui se mobilisent pour le climat sont à n’en pas douter une source d’espérance. Ils ne se mettent 
pas en mouvement pour un idéal à long terme ou en référence à un modèle lointain, c’est d’eux mêmes dont 
ils nous parlent, c’est leur avenir qui est en jeu. « L’urgence aujourd’hui est de nous battre pour défendre 
l’avenir, et ce dès maintenant. Ça ne peut pas attendre. Il faut qu’on soit les plus nombreux possibles pour 
pousser les politiques à agir. » Ainsi s’expriment des jeunes manifestants. Plus que jamais l’avenir sera ce 
que nous en ferons. 

En témoignent également la pluralité et la multiplicité des mouvements sociaux (qui ne relèvent pas tous du 
fait syndical loin s’en faut) qui attestent d’une forte revendication à plus d’autonomie et de pouvoir d’agir, 
à davantage de subsidiarité, à plus de solidarité et la conviction largement partagée que les femmes et les 
hommes ont tous droit à une égale dignité. Nombreux sont ceux aussi qui ne se satisfont plus du monde tel 
qu’il est, qui ne supportent plus ses injustices mais nous sommes encore insuffisamment nombreux pour 
espérer aboutir à des transformations sociales et écologiques significatives. L’économie sociale et solidaire 
est le terreau d’une éducation populaire au défi des enjeux du XXIè siècle. Une éducation populaire qui aille 
au-delà d’une éducation à la sobriété et à la consommation responsable, mais qui continue à revendiquer et 
promouvoir justice sociale, solidarité, démocratisation du savoir et de la culture, implication et participation 
citoyenne.
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ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE, 
ENJEUX ET RESPONSABILITÉS POUR 2020

235 boulevard Paul Painlevé
- Lille -

03 20 30 98 25
contact@apes-hdf.org

www.apes-hdf.org

Ce texte est issu d’une réflexion et d’une écriture collectives. Il répond à une demande qui s’est exprimée lors des deux dernières 
assemblées générales et lors de réunions du Collectif de l’Apes. Celui-ci a décidé la mise en place d’un groupe de travail composé de 
Jacques Augrain, Valentin Auzanneau, Luc Belval, Alain Goguey, Mauro Mazzotta et Lucien Petit. A ces administrateurs et responsables 
de structures se sont joints à différents moments, Patricia Hanssens et Julien Boidin, de l’équipe des salariés. Ce texte a été soumis pour 
discussion et validation aux administrateurs de l’Apes. Il n’est ni figé, ni l’alpha et l’oméga de la pensée de l’Apes sur sa place et sur le 
contexte actuel. Nous souhaitons simplement engager ou poursuivre le débat sur le rôle particulier de l’ESS, sur sa relation particulière à 
l’ensemble de la société et sur sa vision transformatrice de celle-ci.


